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 Accueil des participants et allocutions d’ouverture
Pierre TIFINE, Doyen de la Faculté de Droit, Économie et Administration 
de Metz, Professeur de droit public à l’Université de Lorraine
Christophe FARDET, Directeur de l’IRENEE, Professeur de droit public 
à l’Université de Lorraine
Audrey BACHERT, Maître de conférences en droit public à l’Université 
de Lorraine
Julien PADOVANI, Maître de conférences en droit public à l’École de droit de 
l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

12h00 

11h40 

 

 
 

INTRODUCTION GÉNÉRALE THÉORIQUE ET SÉMANTIQUE
INTERPRÉTER LES DROITS ET LIBERTÉS, QU’EST-CE À DIRE ?  

Présidence de séance : Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, 
Professeur à l’Université de Bordeaux

Alexandre VIALA, Professeur à l’Université de Montpellier

10h00 

12h00 

12h30 

Table ronde avec la participation de : 
• Manon ALTWEGG-BOUSSAC, Professeure à l’Université Paris-Est Créteil 
• Vanessa BARBÉ, Professeure à l’Université Polytechnique des 
Hauts-de-France 
• Mathieu DISANT, Professeur à l’École de droit de l’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne
• Benjamin FARGEAUD, Professeur à l’Université de Lorraine 
• Xavier MAGNON, Professeur à l’Université d’Aix-Marseille
• Johanna NOËL, Maître de conférences à l’Université de Lorraine

Cette première table ronde vise à mettre en relief le positionnement institutionnel du juge 
constitutionnel, en France et à l’étranger, lorsque celui-ci interprète les droits et libertés. Il 
s’agira de s’interroger sur de potentielles spécificités et sur sa possible prééminence, d’une 
part, en mettant en perspective son travail interprétatif par rapport à celui des autres acteurs 
du système et, d’autre part, en s’intéressant aux différentes interactions institutionnelles qui 
peuvent avoir lieu lors de l’interprétation des droits et libertés. 

DÉBATS ET ÉCHANGES AVEC L’AUDITOIRE
DÉJEUNER

SITUER L’INTERPRÉTATION

NOV. 20
21

25 INTERPRÉTER LES DROITS
ET LIBERTÉS :
QUEL POUVOIR POUR LE JUGE CONSTITUTIONNEL 
DANS L’ÉTAT DE DROIT CONTEMPORAIN ?
AMPHI 3 - UFR DEA DE METZ

Présidences de séance : Audrey BACHERT, Maître de conférences en droit 
public à l’Université de Lorraine et Julien PADOVANI, Maître de conférences 
en droit public à l’École de droit de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

La deuxième table ronde propose de discuter de la structure de l’interprétation, en particulier de la 
spécificité des méthodes du juge constitutionnel en matière d’interprétation des droits et libertés. 
Cette discussion sera abordée à la fois à travers l’identification des techniques et outils 
susceptibles d’être mobilisés de manière privilégiée lorsque les droits et libertés sont au cœur de 
l’activité interprétative, mais aussi en mettant en évidence les contraintes de l’interprétation 
juridictionnelle. 

DÉBAT CONCLUSIF : L’INTERPRÈTE A-T-IL LE POUVOIR ?
Présidé par Christophe FARDET, Professeur à l’Université de Lorraine

RAPPORT DE SYNTHÈSE – INTERPRÉTER LES DROITS ET 
LIBERTÉS, QU’EN DIRE ?
Fabrice HOURQUEBIE, Professeur à l’Université de Bordeaux

STRUCTURER L’INTERPRÉTATION 14h00 

16h15 

17h30 

Table ronde avec la participation de : 
• Véronique CHAMPEIL-DESPLATS, Professeure à l’Université de Paris-Nanterre 
• Arthur DYEVRE, Professeur à l’Université de Louvain
• Mattias GUYOMAR, Juge à la Cour européenne des droits de l’homme
• Xavier PHILIPPE, Professeur à l’École de droit de l’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne
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 La montée en puissance des droits et libertés dans le paysage juridique 
français et européen, et plus largement, au sein des États de droit contemporains a 
reconfiguré les termes des grandes problématiques du droit constitutionnel. Parmi 
elles, l’interprétation juridictionnelle constitue l’une des questions majeures à laquelle 
il convient de s’intéresser tant elle est au carrefour des interrogations relatives au 
pouvoir du juge et à sa légitimité. À la place croissante prise par les droits et libertés au 
sein de nos ordres juridiques a correspondu une ascension progressive de celle du juge. 
Le présent colloque a pour objectif de s’interroger sur le lien existant entre ces deux 
phénomènes, grâce à la question de savoir si l’interprétation juridictionnelle portant sur 
les droits et libertés n’en constituerait pas l’une des clefs de compréhension.      
 L’hypothèse est la suivante : l’opération d’interprétation des droits et libertés 
participerait de l’accroissement des pouvoirs du juge, a fortiori en ce qui concerne le 
juge constitutionnel, en raison de la spécificité de cette activité. Cette dernière 
résulterait des caractéristiques particulières tant de l’interprétation constitutionnelle 
que de l’interprétation en matière de droits et libertés, liées notamment au caractère 
vague et à la dimension axiologique des énoncés de droits et libertés constitutionnels. 
Il s’agira alors d’éprouver cette hypothèse, en vérifiant l’existence de cette spécificité 
de l’interprétation juridictionnelle des droits et libertés constitutionnels et en évaluant 
dans quelle mesure il est possible de parodier Henrion de Pansey pour dire que Juger 
les droits et libertés, c’est encore énoncer les droits et libertés.
 La mise à l’épreuve de l’hypothèse retenue doit nécessairement se faire par le 
recours à la méthode comparative, lato sensu. Pour mesurer la spécificité de 
l’interprétation juridictionnelle des droits et libertés constitutionnels, il convient de 
mettre en perspective l’interprétation des droits et libertés par rapport à celles 
effectuées dans d’autres domaines et par différents acteurs, juridictionnels et non 
juridictionnels. Ainsi, faudra-il identifier les acteurs de l’interprétation et, de manière 
plus générale, son contexte, tâche qui reviendra aux participants de la première table 
ronde, avant de s’interroger sur les méthodes utilisées par ces différents acteurs, dans 
une seconde table ronde. 
 Un débat conclusif permettra, de manière originale, pour les intervenants qui 
le souhaitent, de faire le point en fin de journée, avant le rapport de synthèse, en tirant 
les conséquences des échanges sur la question plus générale du pouvoir conféré au 
juge par l’interprétation. 
 Le colloque fera l’objet d’une publication dans une revue ou un ouvrage, 
courant 2022, sous la forme d’un recueil de libres propos sur les thématiques 
développées dans chacune des tables rondes.
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Colloque sous la direction scientifique de
Audrey BACHERT, Maître de conférences en droit public à l’Université de Lorraine

Julien PADOVANI, Maître de conférences en droit public à l’École de droit de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

PLUS D’INFORMATIONS ET INSCRIPTION OBLIGATOIRE SUR IRENEE.UNIV-LORRAINE.FR

INSTITUT DE RECHERCHES
SUR L’ÉVOLUTION DE LA NATION 
ET DE L’ÉTAT 

LE PASSE SANITAIRE EST OBLIGATOIRE POUR PARTICIPER AU COLLOQUE : UN CONTRÔLE SERA EFFECTUÉ DÈS L’ENTRÉE DE L’AMPHITHÉÂTRE.
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Contact : irenee-contact@univ-lorraine.fr

IRENEE

       LE PASSE SANITAIRE EST OBLIGATOIRE POUR PARTICIPER À L’ÉVÉNEMENT :
UN CONTRÔLE SERA EFFECTUÉ DÈS L’ENTRÉE DE L’AMPHITHÉÂTRE.
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